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LIGUE DES DROITS DE L’HOMME asbl
Recours en justice : Pourquoi faut-il introduire un recours contre la loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial ?
Contexte d’adoption de la législation 
Ces dix dernières années, le droit des étrangers de se marier et de vivre en famille a fait l’objet, en Belgique, de restrictions successives, notamment par la mise en place d’instruments visant à lutter plus efficacement contre les mariages ou déclarations de cohabitation simulés. Plusieurs modifications législatives, survenues en 2006 et 2007, ont eu pour effet de limiter progressivement le droit au regroupement familial, tant pour les membres de la famille d’un ressortissant européen que pour ceux d’un ressortissant issu d’un Etat tiers. 
Le 26 mai 2011, un projet de loi a été adopté par la Chambre des représentants, visant à modifier la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’éloignement des étrangers en ce qui concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial, dite « loi sur le regroupement familial ». Ce projet a été adopté après n’avoir que très imparfaitement tenu compte des critiques émises à son encontre en avril 2011 par le Conseil d’Etat
 et suscite, actuellement, de vives réactions.
Quelques exemples de durcissement des conditions du regroupement familial 

Signalons préalablement qu’il existe trois régimes différents de regroupement familial : deux sont réglés par des directives européennes (le regroupement familial d’un citoyen de l’Union européenne et le regroupement familial du ressortissant de pays tiers) et un par le droit belge (le droit au regroupement familial des citoyens belges habitant en Belgique). Des différences existent entre ces trois régimes. Si la législation en cause apporte des modifications à chacun d’entre eux, elle touche essentiellement au régime applicable aux Belges et aux ressortissants de pays tiers.
L’article 2 du projet de loi modifie l’article 10 de la loi actuelle en ajoutant une condition pour le regroupant (ressortissant d’un pays tiers). A présent, pour introduire une demande de regroupement familial, il devra justifier d’une présence légale d’au-moins douze mois dans le Royaume.

Pour avoir le droit de se faire rejoint par son partenaire, il faudra démontrer le caractère stable et durable de sa relation
, en apportant la preuve d’une cohabitation légale d’au-moins un an avant la demande, ou la preuve d’une connaissance depuis au-moins deux ans et de contacts réguliers. Ceci vaut tant pour les ressortissantes de pays tiers, les citoyens européens que les Belges. 
Autre nouvelle condition : l’étranger ressortissants de pays tiers et le Belge rejoint par les membres de sa famille et /ou par son partenaire devront disposer de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers pour subvenir à leurs propres besoins et à ceux de leur famille et pour éviter qu’ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics. Ils doivent par ailleurs disposer d’un logement suffisant, ainsi que d’une assurance maladie, comme la loi le prévoit déjà. L’article 10 § 5 stipule que ces moyens de subsistance doivent être au-moins équivalents à 120% du revenu d’intégration sociale, ce qui équivaut à un montant de 1184,5 euros par mois
. Cette exigence de revenu n’est néanmoins pas maintenue pour le regroupant qui ne fait venir que ses enfants mineurs.

L’article 9 prévoit que les Belges majeurs ne pourront plus se faire rejoindre par leurs ascendants, contrairement aux citoyens européens, qui jouissent de ce droit en vertu de la directive européenne
. Leur droit au regroupement familial est dès lors limité aux conjoints, aux cohabitants, aux enfants et aux parents d’un enfant mineur. La limite d’âge pour demander le bénéfice du regroupement familial est, quant à elle, portée de dix huit à vingt et un ans. 

Le délai pendant lequel le respect des conditions édictées par la loi peut être vérifié et le permis de séjour éventuellement retiré est allongé. Il est porté à trois ans, au lieu de deux ans. La loi prévoit toutefois que l’étranger qui a été victime de mauvais traitements conjugaux pourra rester sur le territoire. 

Atteintes aux droits fondamentaux
Cette loi pose question en terme de respect du droit au regroupement familial et du principe de non discrimination, consacrés par le droit belge et international. 
Le droit au regroupement familial a malheureusement déjà été bien mis à mal ces dernières années, au gré des modifications successives de 2006 et 2007, sans qu’il ne soit à aucun moment procéder à l’évaluation de la mise en œuvre de ces nouvelles mesures.

Si comme l'a rappelé la Cour de justice de l'Union européenne
, les États membres peuvent fixer certaines conditions au regroupement familial, l'objectif principal doit rester de favoriser le droit des personnes à vivre en famille. Or, la loi s’en éloigne sensiblement, sans motiver valablement la nécessité d’introduire ces nouvelles restrictions. 
Jusqu’à présent, le régime applicable aux citoyens belges était similaire à celui des citoyens européens. Une des principales modifications de la loi consiste à calquer, en grande  partie, le régime de regroupement familial des Belges sur celui, bien plus stricte, des ressortissants des pays tiers. Les Belges seront dès lors soumis à des conditions plus strictes que les citoyens européens originaires des autres Etats membres, notamment quant aux conditions de revenu suffisant et de logement décent. C’est ce que l’on appelle en jurisprudence une « discrimination à rebours » : l’Etat impose aux Belges des conditions qu’il ne pourrait imposer aux européens, lesquels sont protégés par les dispositions plus favorables dictées par la Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres
. 

En se basant sur le récent arrêt Gerardo Ruiz Zambrano c. Office national de l’emploi
, rendu le 8 mars 2011 par la Cour de Justice de l’Union européenne, le Conseil d’Etat a relevé la contrariété du projet de loi au droit européen en vigueur. Les députés ont malheureusement décidé de passer outre cet avis négatif.
Dans cet arrêt, la Cour a précisé que « l’article 20 TFUE s’oppose à des mesures nationales ayant pour effet de priver les citoyens de l’Union de la jouissance effective de l’essentiel des droits conférés par leur statut de citoyen de l’Union ». Par conséquent, en assimilant les Belges aux étrangers non-ressortissants de l’Union européenne, la loi oblige les Belges à quitter le territoire belge pour pouvoir exercer leur droit fondamental au respect de la vie privée et familiale. S’ils restent sur le territoire, ils se trouvent dans l’impossibilité d’exercer l’essentiel des droits conférés par leur statut de citoyen de l’Union
. 
L’arrêt Mac Carthy de la CJUE du 5 mai 2011, rendu après l’avis du Conseil d’Etat, nuance toutefois le débat. Selon la Cour, la directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, doit être interprétée en ce sens qu’elle n’est pas applicable à un citoyen de l’Union qui n’a jamais fait usage de son droit de libre circulation, qui a toujours séjourné dans un État membre dont il possède la nationalité et qui jouit, par ailleurs, de la nationalité d’un autre État membre. 
Toutefois, poursuivre un tel raisonnement revient à créer plusieurs catégories de citoyens de l’Union et deux catégories de Belges, ceux qui font usage de leur droit à la liberté de circulation et ceux qui ne l’utilise pas. Suite à l’adoption de la législation en cause, les deuxièmes sont clairement désavantagés par rapport aux premiers.

La législation en cause est d’autant plus interpellante en ce qu’elle vise, en réalité, les citoyens belges d’origine marocaine et turque, deux communautés importantes en Belgique. N’est-ce pas donner un signal inacceptable aux Belges d’origine étrangère qu’ils sont des « sous belges », disposant de moins de droits que les autres citoyens, en raison de leur origine nationale ? Le projet de loi est donc discriminatoire à un second niveau, en ce qu’il vise de facto et indirectement des catégories de Belges déterminées. Les auteurs du texte justifient ces dispositions par la nécessité de protéger les Belges de certaines origines des pratiques de mariage arrangé ou forcé et de leur permettre de s’émanciper. En réalité, de telles mesures ne feront que renforcer des sentiments d’incompréhension, de frustration, voire de xénophobie. 

La condition relative aux moyens de subsistance, devant au-moins être équivalents à 120% du revenu d’intégration sociale, pose également problème au regard de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. Dans son arrêt Chakroun c. Minister van Buitenlandse Zaken du 20 mars 2010
, la Cour a jugé que, pour attester de l’existence de ressources stables, régulières et suffisantes chez un individu, il est acceptable que les Etats membres se basent sur une certaine somme indiquée comme montant de référence. Par contre, les Etats membres ne peuvent pas imposer un montant de revenu minimal en-dessous duquel tout regroupement familial serait refusé. La législation en cause, en fixant un tel seuil de revenus minimal, semble dès lors être contraire à la jurisprudence précitée
. 

En outre, bien que la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial
 le permette, la généralisation d'une condition de ressources suffisantes pose question. Empêcher à une famille de vivre ensemble au seul motif que la condition de revenus suffisants n'est pas remplie serait susceptible de constituer une forme de discrimination sur la base de la fortune. 
Difficultés  de mise en œuvre et absence d’évaluation

La législation en cause présente des difficultés quant à sa mise en œuvre. Les mesures nouvellement prévues semblent difficilement praticables pour l’Office des Etrangers. En confiant des tâches supplémentaires à l’Office et en raccourcissant les délais de traitement des demandes (raccourcissement du délai dans lequel la décision doit être prise : 6 mois au lieu de 9 suivant la date du dépôt de la demande), le risque est d’aboutir à l’effet inverse de celui recherché
. 

La matière du regroupement familial a déjà été profondément modifiée ces dernières années, sans que la mise en œuvre de ces nouvelles dispositions ne fasse jamais l’objet d’une évaluation. Avant de procéder à une nouvelle modification, nous devrions prendre le temps d’évaluer les précédentes réformes.
Conclusion

Comme le souligne la Fondation Roi Baudoin dans sa publication récente intitulée « Les chiffres derrière les mythes », après l’arrêt de l’immigration de travail en 1974, le regroupement familial est devenu la forme la plus répandue d’immigration légale en Belgique
. Le législateur belge a opté pour une position drastique et semble, à l’instar d’autres Etats européens, poursuivre des objectifs quantitatifs plutôt que qualitatifs, pouvant être réalisés par un véritable projet d’intégration des immigrés
. 
Si, comme l’a rappelé la Cour de Justice de l’Union européenne, les Etats membres peuvent fixer certaines conditions au regroupement familial, l’objectif principal doit rester celui de favoriser le droit des personnes à vivre en famille. Or, cette loi utilise le droit de vivre en famille, garanti par plusieurs textes internationaux que la Belgique s’est engagée à respecter, comme instrument de gestion des flux migratoires et s’éloigne sensiblement de son objectif premier. Sans procéder à l’évaluation des réformes passées, les conditions du regroupement familial sont, une fois de plus, durcies au nom de la lutte contre les mariages simulés et cohabitations de complaisance. La législation en cause ne réalise pas le nécessaire équilibre entre l’objectif poursuivi et les moyens utilisés. 
Au-delà de la discrimination opérée entre les Belges et les citoyens de l’Union, le projet de loi est critiquable en ce qu’il vise, indirectement, une partie de la population belge : les communautés d’origine marocaine et turque. Si ce projet de loi est présenté comme étant de portée générale, il cible de facto les personnes d’origine étrangère et semble dès lors être discriminatoire à ce second titre.
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